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Introduction

«	What	Do	Unions	Do	?	»,	demandaient	en	1984	Richard	Freeman	et	James	Medoff 1 .	En
répondant	 à	 cette	 question,	 ces	 deux	 auteurs	 ont	 largement	 contribué	 à	 renouveler	 la
réflexion	sur	les	syndicats	et	ont	suscité	de	nombreuses	études	portant	à	la	fois	sur	les	rôles
économiques,	sociaux	et	parfois	politiques	de	ces	derniers.

L’ambition	de	notre	recherche	n’est	pas	aussi	large.	Son	propos	est	centré	sur	l’analyse
des	mécanismes	par	lesquels	le	dialogue	social	agit	sur	la	performance	économique,	tant	au
plan	microéconomique	que	macroéconomique.	Quel	est	 l’impact	de	 la	présence	syndicale
sur	 le	 niveau	 des	 salaires,	 sur	 l’emploi,	 sur	 la	 productivité	 et	 sur	 la	 profitabilité	 des
entreprises	?	La	négociation	collective	et	la	qualité	du	dialogue	social	influent-elles	sur	le
niveau	du	chômage	?	Au	cours	des	dernières	années,	la	littérature	académique	sur	ces	sujets
a	 produit	 un	 nombre	 considérable	 de	 travaux	 qui	 facilitent	 la	 mise	 en	 perspective	 du
système	français	de	relations	sociales	et	la	réflexion	sur	des	pistes	d’évolution.

Nous	avons	privilégié	 ici	des	 indicateurs	de	performance	économique	quantifiables	et
une	définition	du	dialogue	social	permettant	de	recenser	des	travaux	empiriques	rigoureux.
Ainsi,	 la	 présence	 syndicale	 ou	 le	 taux	 d’adhésion	 constituent	 des	 indicateurs	 objectifs	 et
mesurables	de	l’intensité	du	dialogue	social.	Ces	données	sont	couramment	utilisées	par	les
chercheurs	 et	 se	 doublent,	 dans	 des	 cas	 plus	 rares,	 d’informations	 sur	 la	 fréquence	 des
accords	 collectifs	 ou	 sur	 le	 taux	 de	 couverture	 de	 ces	 accords.	 De	 nombreux	 travaux,
théoriques	 et	 empiriques,	 ont	 examiné	 les	 liens	 existant	 entre	 ces	 indicateurs	 de
syndicalisation	ou	de	présence	 syndicale	et	 les	variables	de	 salaires	et	d’emploi.	D’autres
ont	également	évalué	l’impact	de	la	syndicalisation	sur	la	productivité,	sur	les	profits	et	sur
l’accumulation	du	capital.	Ces	analyses	sont	confrontées	à	la	difficulté	de	l’identification	de
relations	 véritablement	 causales,	 car	 la	 syndicalisation	 et	 les	 différentes	 variables	 de
résultats	 peuvent	 être	 déterminées	 par	 des	 facteurs	 qui	 ne	 sont	 pas	 toujours	 observables.
Nous	 nous	 sommes	 donc	 employés	 à	mettre	 en	 avant	 les	 travaux	 qui	 ont	 fait	 l’effort	 de
traiter	ce	problème.	Les	 résultats	qui	en	 ressortent	ne	 sont	pas	 toujours	univoques	et	 sont
rarement	 transposables	d’un	pays	à	 l’autre,	car	 le	dialogue	social	 interagit	avec	les	autres
institutions	du	marché	du	travail.

Mais	au-delà	de	 l’intensité	et	de	 la	 fréquence	de	 la	négociation	collective,	 il	 faut	 tenir
compte	 aussi	 de	 la	 qualité	 des	 relations	 sociales	 qui	 concourent	 à	 un	 dialogue	 plus
informel.	 Sur	 ce	 sujet,	 les	 indicateurs	 sont	 souvent	 difficiles	 à	 établir	 et	 proviennent
généralement	 de	 données	 d’enquêtes	 subjectives.	Quel	 est	 le	 degré	 de	 confiance	 entre	 les
acteurs	 sociaux	 ?	 Dans	 quelles	 conditions	 ceux​ci	 anticipent-ils	 les	 chocs	 sur	 l’emploi	 ?
Quels	 sont	 le	 contenu	et	 la	portée	des	 accords	 signés	 ?	Quelles	 sont	 les	 conséquences	de
l’éventuelle	participation	des	salariés	à	 la	gouvernance	de	 l’entreprise	?	Des	réponses	ont
commencé	 d’être	 apportées	 à	 ces	 questions,	même	 si	 elles	 sont	 en	 règle	 générale	moins
robustes	que	celles	portant	sur	le	lien	entre	présence	syndicale	et	performance	économique.

Enfin,	 dans	 certains	 pays,	 comme	 la	 France,	 le	 dialogue	 social	 au	 niveau
interprofessionnel	contribue	à	façonner	les	institutions	du	marché	du	travail.	Les	réformes
de	 la	 protection	 de	 l’emploi,	 de	 l’assurance	 chômage	 ou	 encore	 de	 la	 formation
professionnelle	sont	négociées	au	préalable	par	les	partenaires	sociaux.	Dans	quelle	mesure
la	qualité	du	dialogue	social	et	la	représentativité	des	partenaires	sociaux	influencent-elles



ces	 institutions	 ?	 Sur	 ce	 point,	 les	 expériences	 et	 l’analyse	 des	 cadres	 institutionnels
étrangers	permettent	de	mieux	comprendre	les	mécanismes	à	l’œuvre.

Le	premier	chapitre	présente	un	certain	nombre	de	faits	stylisés 2 	permettant	de	mesurer
l’intensité	et	la	qualité	du	dialogue	social	dans	les	pays	industrialisés.	Le	chapitre	2	analyse
les	liens	entre	la	syndicalisation,	l’emploi	et	les	salaires,	tandis	que	le	chapitre	3	élargit	la
réflexion	 à	 la	 performance	 économique	 des	 entreprises.	 À	 la	 lumière	 de	 ces	 constats,	 le
chapitre	 4	 formule	 un	diagnostic	 sur	 le	 système	 français	 de	 relations	 sociales	 et	 propose
quelques	pistes	d’évolution	de	ce	système.

1.	Richard	Freeman	et	James	Medoff,	What	Do	Unions	Do	?,	New	York	(N.	Y.),	Basic	Books,	1984.
2.	Faits	stylisés	:	constats	d’ordre	empirique	jugés	représentatifs	du	sujet	étudié.
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Les	ouvrages	publiés	dans	la	collection	«	Sécuriser	l’emploi	»	sont	issus	des	travaux
initiés	 par	 la	 chaire	 Sécurisation	 des	 parcours	 professionnels,	 en	 partenariat	 avec	 le
groupe	Alpha,	 Crest-Ensae,	 la	 Dares,	 Pôle	 emploi,	 Randstad	 France,	 Sciences	 Po	 et
l’Unedic.

Pour	améliorer	ou	simplement	pour	maintenir	leur	rentabilité,	les	entreprises	doivent
sans	 cesse	 innover.	 Certaines	 innovations	 sont	 fructueuses,	 d’autres	 échouent.	 Ce
processus	se	solde	par	des	destructions	et	des	créations	d’emplois	de	grande	ampleur
qui	mettent	 à	 l’épreuve	 les	capacités	d’adaptation	des	 salariés	et	 les	dispositifs	qu’ils
peuvent	mobiliser	dans	ce	but.	Dans	ce	contexte,	les	pouvoirs	publics	doivent	jouer	un
rôle	de	régulateur	favorisant	 la	nécessaire	réorganisation	de	l’appareil	productif	 tout
en	 sécurisant	 les	 parcours	 professionnels.	 L’objectif	 de	 la	 chaire	 Sécurisation	 des
parcours	professionnels	est	d’identifier	les	conditions	d’efficacité	de	ces	politiques.

Ouvrages	déjà	parus	ou	à	paraître	:

1.	Accompagner	les	demandeurs	d’emploi
En	finir	avec	le	retard	français
François	Fontaine	et	Franck	Malherbet

2.	Aider	à	la	création	d’entreprise
Pierre-Yves	Cabannes	et	Denis	Fougère

3.	Évaluer	la	formation	professionnelle
Marc	Ferracci

4.	Améliorer	l’assurance	chômage
Pierre	Cahuc	et	Stéphane	Carcillo

5.	La	Sécurisation	des	parcours	professsionnels
Jacky	Fayolle	et	Florian	Guyot

6.	L’Assurance	chômage	aux	États-Unis
Stéphane	Auray	et	David	F.	Fuller

7.	Les	Contrats	de	travail	flexibles
Une	comparaison	internationale
Sophie	Robin-Olivier

8.	Dialogue	social	et	performance	économique
Marc	Ferracci	et	Florian	Guyot

Consultez	toutes	nos	publications	sur	www.pressesdesciencespo.fr				
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